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Présentation de l'éditeur


 


La télécratie qui règne désormais en France comme dans la plupart des pays industriels ruine la démocratie : elle remplace l’opinion publique par les audiences, court-circuite les appareils politiques et détruit la citoyenneté. La télévision et l’appareil technologique qui la prolonge à travers les réseaux numériques de télécommunication sont en cela devenus le premier enjeu politique. À travers ce que l’on appelle les industries de programmes, c’est la relation politique elle-même qui est devenue un nouveau marché, et ce marketing confine aujourd’hui à la misère politique : au cours de la dernière décennie, l’appareil télécratique a développé un populisme industriel qui engendre à droite comme à gauche une politique pulsionnelle, et qui semble conduire inéluctablement au pire. Ce devenir infernal n’est pourtant pas une fatalité. La philosophie se constitua à son origine même contre la sophistique : celle-ci, par une appropriation abusive de l’écriture, développait une gangrène qui menaçait de guerre civile la cité athénienne. De cette lutte contre les tendances démagogiques de la démocratie grecque résultèrent les formes de savoirs qui caractérisent l’Occident. Prônant un nouveau modèle de civilisation industrielle, cet ouvrage affirme qu’un sursaut démocratique contre les abus de la télécratie est possible, et appelle l’opinion publique française et européenne à se mobiliser contre la dictature des audiences.


Bernard Stiegler, philosophe, est l’auteur de nombreux ouvrages, dont, avec l’association Ars Industrialis, Réenchanter le monde. La valeur esprit contre le populisme industriel (Champs, 2008).
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L’amitié [le fait d’aimer, philia, de philein, aimer] est […] ce qu’il y a de plus nécessaire pour vivre. Car sans amis personne ne choisirait de vivre, eût-il tous les autres biens […]. De plus, l’affection est, semble-t-il, un sentiment naturel du père pour sa progéniture et de celle-ci pour le père, non seulement chez l’homme mais encore chez les oiseaux et la plupart des animaux ; les individus de même race ressentent aussi une amitié mutuelle, principalement dans l’espèce humaine, et c’est pourquoi nous louons les hommes qui sont bons pour les autres. Même au cours de nos voyages au loin, nous pouvons constater à quel point l’homme ressent toujours de l’affinité et de l’amitié pour l’homme. L’amitié semble aussi constituer le lien des cités, et les législateurs paraissent y attacher un plus grand prix qu’à la justice même. En effet, la concorde, qui paraît bien être un sentiment voisin de l’amitié, est ce que recherchent avant tout les législateurs, alors que l’esprit de faction, qui est son ennemie, est ce qu’ils pourchassent avec le plus d’énergie. Et quand les hommes sont amis il n’y a plus besoin de justice, tandis que s’ils se contentent d’être justes ils ont en outre besoin d’amitié, et la plus haute expression de la justice est, dans l’opinion générale, de la nature de l’amitié.


Aristote


L’opposition entre la psychologie individuelle et la psychologie sociale, ou psychologie des foules [Massenpsychologie], qui peut bien à première vue nous paraître très importante, perd beaucoup de son acuité si on l’examine à fond.


Sigmund Freud


Cet état de métastabilité est comparable à un état de conflit dans lequel l’instant de la plus haute incertitude est précisément l’instant le plus décisif, source des déterminismes et des séquences génétiques qui prennent en lui leur origine absolue. […]


Il y a genèse de formes lorsque la relation d’un ensemble vivant à son milieu et à lui-même passe par une phase critique, riche en tensions et en virtualité, et qui se termine par la disparition de l’espèce ou par l’apparition d’une forme nouvelle de vie.


Gilbert Simondon


Il faut redonner à ce mot [démocratie] sa puissance de scandale. Il a d’abord été une insulte : le gouvernement de la canaille, de la multitude, de ceux qui n’ont pas de titre à gouverner.


Jacques Rancière, cité par Ségolène Royal


Dans l’ensemble des familles, le respect dominait. De la classe de première année (où l’on entrait à cinq ou six ans) à la sixième (celle du certificat), les élèves se pliaient sans broncher à certains rites de politesse exigeants. Par exemple, nous devions, chaque fois que nous passions devant l’estrade derrière laquelle se tenait la maîtresse, incliner la tête, à l’instar du fidèle qui, à l’église, plie le genou devant l’autel. À plus forte raison nous levions-nous dès l’apparition de la divinité. Dans cette école des années trente, située en plein quartier ouvrier, les dispensatrices du savoir revêtaient aux yeux des parents quelque chose de sacré.


Lucette Finas









PRÉFACE À L’ÉDITION CHAMPS


La « tyrannie de l’audience »
 n’est pas une fatalité




Pour expliquer sa décision de supprimer la publicité sur les chaînes de l’audiovisuel public, le président de la République déclarait dans un entretien accordé le 30 juin 2008 au journal télévisé de France 3 que






la publicité a une logique : la tyrannie de l’audience quart d’heure par quart d’heure1.








Il justifiait ainsi sa proposition de supprimer la publicité sur les chaînes publiques de radio et de télévision : cette mesure leur permettrait d’échapper à la tyrannie de l’audience – qui constitue le principe fondamental de ce que j’appelle ici la télécratie, où l’opinion publique est détruite précisément parce qu’elle y est dégradée en audience.


Le président de la République reconnaît le caractère tyranique de la télécratie, et il déplore que la destruction de l’opinion par l’audience pervertisse la vie publique à travers les médias audiovisuels. Pour autant, sa proposition ne permet en rien de remédier à la calamité publique qu’est en effet devenue la tyrannie de l’audience, bien au contraire : en demandant au secteur public d’y échapper, il lui fait jouer un rôle d’alibi, c’est-à-dire de cache-misère – un rôle qui ne peut que l’affaiblir si aucune initiative n’est engagée pour redessiner l’ensemble du paysage audiovisuel.


N’est-il pas très dangereux de demander au secteur public d’échapper à la tyrannie de l’audience en laissant le secteur privé, qui ne peut que s’en trouver renforcé dans ses moyens, continuer à étendre et à aggraver cette logique mortelle non seulement pour la démocratie, mais aussi pour la vie psychique de la jeunesse2, empoisonnant ainsi sans limite la vie publique et la vie privée ? 


Au nom de quelle fatalité et en raison de quelle impuissance faudrait-il laisser l’audiovisuel privé – qui est désormais totalement soumis à la pression non seulement des annonceurs publicitaires, mais, comme tant de grandes entreprises, à des actionnariats de plus en plus vénaux – libre de ruiner la société par la logique infernale qui a conduit à la télécratie en imposant la tyrannie de l’audience à la démocratie, au risque de faire sombrer celle-ci dans le populisme le plus autoritaire ? Ce fléau, qui est peut-être le pire parmi tant de maux qui frappent notre époque, détruit tout sur son passage. Il met systématiquement en œuvre un véritable populisme industriel contre quoi il faut en effet que puisse lutter l’audiovisuel public, comme doivent également pouvoir le faire tous les autres moyens publics.


Mais demander au service public de désintoxiquer le monde tout en le privant des moyens colossaux que cette tyrannie rapporte à ceux qui l’exercent sans aucun contrôle ni aucune limite, c’est autoriser légalement des dealers à vendre tous les poisons qu’ils veulent, et à exploiter toutes les formes de dépendances qu’ils rendent possibles, tout en mettant l’audiovisuel public face à une mission impossible qui ne peut que le discréditer par avance. Or, s’il est vrai que, comme le dit justement le président, la tyrannie de l’audience est devenue un fait dominant, ce fait n’est en rien une fatalité. Il requiert en revanche le courage politique de reconsidérer l’ensemble des règles qui régissent l’audiovisuel public aussi bien que privé. 


C’est d’autant plus nécessaire que le paysage audiovisuel entre dans une période de très grands bouleversements. L’émergence de ce que l’on appelle les nouveaux médias est à la base d’une véritable révolution industrielle – qui nécessite d’engager ce que le premier ministre a appelé une « bataille de l’intelligence3 ». Or, cette bataille de l’intelligence doit commencer par mettre un terme à l’entreprise systématique de destruction de l’intelligence à quoi conduit la tyrannie de l’audience qui a pour but unique, comme l’a si bien expliqué Patrick Le Lay, de « vendre du temps de cerveau disponible ».


C’est animée par cette conviction que l’association Ars Industrialis a rendu public l’appel Faire attention, peu de temps après l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République, et peu de temps avant les élections législatives qui s’ensuivirent. Ce texte réclame une régulation de l’ensemble du paysage audiovisuel non seulement français, mais européen, élargissant cette régulation aux nouveaux médias, parallèlement à la mise en œuvre d’une politique publique d’innovation de très grande ampleur, conduite en concertation avec les acteurs économiques, et mise au service de la nécessaire bataille de l’intelligence que veut engager le gouvernement français. 


La mutation engendrée par le développement constant d’internet et des nouveaux médias qui en tirent parti est d’une ampleur telle qu’elle nécessite une politique publique nationale aussi bien qu’européenne, et c’est à un tel dossier que la présidence française de l’Europe devrait s’attacher en priorité. Nul n’ignore aujourd’hui que le chiffre d’affaire de l’industrie du disque a baissé de 50 % en quelques années. L’audience des chaînes de télévision a elle-même commencé à diminuer – et le monde change de plus en plus vite sous la pression de ces nouveaux médias. Tandis que le web canalise désormais plus de 50 % du chiffre d’affaire de la publicité, une partie de la jeune génération, qui s’éloigne du secteur audiovisuel, invente de nouvelles pratiques qu’il faudrait soutenir, accompagner et développer – car dans le même temps, c’est cette même génération qui est soumise à de nouvelles formes de captation de l’attention, porteuses de formes d’addiction et de toxicité inédites, engendrées par un nouveau genre de fabrication industrielle de l’audience.


Une mutation d’une telle ampleur ne doit pas seulement être accompagnée : elle doit être mise au centre de la politique industrielle européenne. Et elle doit être conduite en relation structurelle avec une politique éducative, culturelle, universitaire et scientifique sachant tirer parti des spécificités de ces technologies numériques de l’esprit4 : elle doit être à la hauteur des enjeux ouverts par ce que l’on appelle aussi l’industrie de la connaissance. 


Si les nouveaux médias offrent d’immenses possibilités de création d’intelligence collective, comme le savent bien ceux qui pratiquent régulièrement le réseau internet, ils engendrent aussi d’innombrables dangers nouveaux : ils constituent en cela ce que les Grecs anciens appelaient des pharmaka. Un pharmakon étant à la fois un remède et un poison, comme tout médicament, c’est-à-dire comme toute drogue, et comme les médias analogiques, les pharmaka numériques peuvent aussi bien être mis au service d’une politique de santé qu’être exploités sans scrupules par de nouvelles formes vénales de tyrannies de l’audience. 


On découvre aujourd’hui les immenses ravages que produit dans la jeunesse la tyrannie de l’audience sous toutes ses formes. On sait maintenant que les jeunes générations sont gravement mises en danger par elle. Le CSA, sous la pression de la Direction générale de la santé, vient ainsi de reconnaître la dangerosité de la chaîne Baby First pour les bébés, c’est-à-dire pour l’avenir en général. Face à cet exemple comme à tant d’autres encore largement sous-estimés, l’incurie des pouvoirs publics ne peut plus durer, et elle deviendra de plus en plus insupportable. Il est désormais de la responsabilité de l’État français et de l’Union européenne de faire en sorte que les évolutions technologiques permettent d’améliorer la situation au lieu de contribuer à l’aggraver encore.


C’est en vue de soumettre ces enjeux au débat public qu’Ars Industrialis a rendu public l’appel Faire attention quelques semaines après la publication de La Télécratie contre la démocratie, et c’est aussi pourquoi nous le reproduisons ici en guise d’introduction.












FAIRE ATTENTION


Pour une nouvelle politique éducative




Appel de citoyens, de parents, d’éducateurs, d’élèves et d’étudiants au Président de la République et à l’Assemblée nationale.







En Europe, « entre un tiers et deux tiers des enfants ont désormais la télévision dans leur chambre, selon les pays et les milieux sociaux (près de 75 % dans les milieux défavorisés en Angleterre). Ces chiffres s’appliquent aux enfants entre zéro et trois ans » (cf. Children and Young People in their Changing Media Environment, édité par Sonia Livingstone et Moira Bovill, Erlbaum, Mahwah, N.J. et Londres, 2001). 


Aux États-Unis, dès l’âge de trois mois, 40 % des bébés regardent régulièrement la télévision, des DVD ou des enregistrements vidéo, la proportion passant à 90 % à partir de deux ans : c’est ce qu’a révélé au début du mois de mai 2007 une enquête conduite par Frederic Zimmerman, publiée par la revue Pychiatrics, confirmant les résultats d’une étude qui avait établi en 2004 que des bébés exposés entre un an et trois ans aux programmes de télévision sont plus exposés au risque de souffrir d’un déficit attentionnel (attention deficit disorder) lorsqu’ils atteignent sept ans.


Lorsque, au mois de septembre 2005, l’Inserm avait cru pouvoir publier en France les résultats d’une enquête sur les troubles de l’attention, et sur ce qui en résulte souvent sous la forme d’un trouble des conduites, il apparut que pratiquement aucune attention n’avait été accordée, au cours de cette étude, aux effets ruineux de l’industrie télévisuelle et audiovisuelle sur les toutes jeunes consciences. À ces causes, qui sont sociales et culturelles, l’Inserm avait cru trouver au contraire des bases génétiques. Cela avait conduit cet institut à préconiser un dépistage dès l’âge de trois ans des enfants supposés être prédisposés à l’adoption de comportements anti-sociaux. 


Ce que confirme en 2007 la dernière étude publiée sur ce sujet par Psychiatrics, c’est que les comportements anti-sociaux liés au déficit attentionnel sont pour une très large part ce que suscite l’incurie d’une organisation sociale devenue ruineuse pour la vie de l’esprit parce qu’elle maltraite les consciences, et en particulier les plus jeunes, et donc les plus fragiles : celles dont il faut le plus prendre soin, et auxquelles il faut consacrer la plus grande attention à travers ce que l’on appelle l’éducation. Ce que fait apparaître cette étude, c’est que l’industrie télévisuelle détruit l’éducation.


Car l’attention n’est pas une faculté simplement psychologique : c’est une compétence sociale, qu’il faut acquérir, et c’est la responsabilité des éducateurs, parents aussi bien que professionnels, de la former. Depuis Jules Ferry, qui généralisait ainsi une tâche que s’assignaient auparavant les Églises, l’école s’est vue confier par l’État-Nation le rôle de former l’attention, en particulier par l’acquisition des disciplines de l’esprit attentif à ses objets selon les règles des savoirs élaborés et transmis de génération en génération. 


Cependant, après la Deuxième Guerre mondiale, le système éducatif et les médias audiovisuels sont entrés en concurrence pour capter l’attention des générations nouvelles. À partir de la fin du XXe siècle, cette concurrence est devenue, sous la pression du marketing, un véritable conflit, dont le résultat présent est un désastre psychologique, affectif, culturel, économique et social. Et il ne fait pas le moindre doute que les carences attentionnelles provoquées par la captation audiovisuelle de l’attention conduisent à une fragilisation des liens sociaux telle qu’elle ne peut qu’engendrer une insécurité généralisée.


L’étude du Dr. Zimmerman montre que la captation de l’attention par les technologies audiovisuelles conduit à la destruction de cette attention. Là où la famille et l’école en charge d’éduquer les enfants et la jeunesse forment leur attention aussi bien au plan psychologique (comme faculté de concentration) qu’au plan social (comme capacité à prendre soin de soi-même, des autres et du monde au sein duquel il n’est possible de vivre ensemble qu’à la condition de se porter mutuellement attention), les industries audiovisuelles la déforment au point parfois de l’anéantir – au risque, d’ailleurs, de s’anéantir elles-mêmes, car le zapping généralisé les condamne, comme il condamne toute estime de soi et tout dignité humaine.


Ce que les parents et les éducateurs forment patiemment, lentement, dès le plus jeune âge, et en se passant le relais d’années en années sur la base de ce que la civilisation a accumulé de plus précieux et de générations en générations, les industries audiovisuelles le défont systématiquement, quotidiennement, avec les techniques les plus brutales et les plus vulgaires – tout en accusant les familles et le système éducatif de cet effondrement. Et il faut ici rendre hommage aux éducateurs et aux enseignants qui n’ont pas renoncé à lutter contre cette organisation industrielle de l’incurie.


C’est cette incurie qui constitue la cause première de l’extrême affaiblissement des établissements d’enseignement aussi bien que de la fragilisation familiale. Dans un contexte où le « temps de cerveau disponible » est devenu une simple marchandise, les établissements d’enseignement et les structures éducatives se désagrègent les unes après les autres. 


Or, avec l’enseignement et l’éducation, c’est le monde lui-même qui pourrait finir par s’anéantir à son tour.


Le 6 mai 2007, au soir de son élection, le nouveau président de la République française, Nicolas Sarkozy, a déclaré qu’au cours de son mandat, la France ferait du salut de la planète confrontée au réchauffement climatique la première de ses priorités. Nous nous en réjouissons très vivement. Et nous voulons ici attirer son attention, et celle de la population et des nouvelles autorités publiques, sur le fait que la seule possibilité de changer le cours catastrophique des choses induites par la production excessive de dioxyde de carbone est de modifier les comportements individuels et collectifs, et d’inventer un nouveau mode de vie tout aussi bien qu’une autre organisation de l’économie industrielle.


« La démocratie est en danger, écrivait récemment l’ancien vice-président des États-Unis Al Gore dans le magazine Time, non pas à cause d’une idéologie, mais en raison de changements sans précédent dans l’environnement tels que les idées peuvent soit vivre et se diffuser, soit dépérir et mourir. Je ne parle pas de l’environnement physique. Je parle de ce que l’on appelle l’espace public, ou le forum des idées. […] La République des Lettres a été envahie et occupée par l’empire de la télévision. Radio, Internet, films, téléphones mobiles, Ipods, ordinateurs, jeux vidéos et PDA se font désormais concurrence pour capter notre attention – mais c’est toujours la télévision qui domine le flux d’information. »


Modifier les comportements en vue de réduire la production de dioxyde de carbone ne sera possible qu’à la condition de revaloriser très spectaculairement la formation de l’attention. Depuis la société grecque, et, dans nos sociétés industrielles, grâce à l’instruction obligatoire instituée par Jules Ferry pour ce qui concerne la France, l’éducation scolaire est le socle et le meilleur garant de la formation de l’attention. Sans doute le nouveau modèle industriel requis par la lutte contre le réchauffement climatique passe-t-il par des investissements dans la recherche et l’innovation industrielle aussi bien que par une politique fiscale. Mais de telles mesures ne sauraient remplacer la formation d’une plus grande attention au monde qui en est le préalable – y compris pour soutenir les nouveaux marchés de la nouvelle industrie. 


Questions environnementales, politique industrielle, politique éducative, règles encadrant les médias de masse et politique des nouveaux médias constituent une seule et même question. Nous pensons qu’un très large débat doit être ouvert – selon ces perspectives, qui ouvrent vers un nouveau projet de société industrielle – sur la question de la formation, de la protection et du développement de l’attention dans la société des risques globaux. Ce débat doit être lancé dès maintenant, dans tout le pays, notamment dans le contexte de la campagne électorale qui commence en vue des élections législatives, puis, cet automne, sous l’autorité du nouveau gouvernement. 


Un tel débat devrait en particulier apporter des éléments en vue de prendre des décisions pour ce qui concerne :


− Les missions qu’il convient d’assigner aux médias, en particulier dans un contexte où ils sont appelés à se transformer en profondeur du fait de la numérisation, pour favoriser la reconstruction de l’attention et stopper leurs effets ruineux sur les missions d’éducation. 


− Les relations qui doivent être organisées et régulées par les autorités publiques entre l’éducation et les médias ainsi respectivement missionnés dans le cadre d’un cahier des charges commun.


− Les nouvelles missions qu’il convient d’assigner à l’école et au système éducatif pour faire ainsi des médias non plus leurs adversaires, mais leurs instruments de travail – tout comme l’édition scolaire aura été longtemps l’instrument de base et d’unification de l’enseignement de l’État-Nation, et tout comme l’édition des livres et la presse écrite ont été et demeurent à la base de la connaissance de ceux que l’on nomme pour cette raison des lettrés – et nous entendons par là des « non-illettrés ».


− Les activités de recherche fondamentale qu’il convient d’engager sur ces sujets, et les missions corrélatives qui doivent être confiées aux universités et aux organismes de recherche en ces domaines.


− Les fonds d’aide aux programmes de recherche et de développement technologique et industriel qu’il faut mettre en place pour que se déploie en France et en Europe une industrie de la connaissance digne de ce nom.


Que l’on doive réformer nos établissements d’enseignement est évident. Mais une telle réforme ne peut être pensée que depuis la réforme des industries de programmes qui seule la rendra possible. Et c’est d’autant plus nécessaire et urgent que celles-ci entrent en ce moment même dans la mutation qui est engendrée par les réseaux numériques. 


Dans ce contexte, les pouvoirs publics, qui sont en charge de l’éducation nationale aussi bien que de la régulation des industries de programmes, ont aujourd’hui l’extraordinaire opportunité de faire en sorte que cette profonde évolution donne à notre société la chance de reconstituer l’attention qui se forme à travers l’éducation.


Un nouveau président de la République vient d’être élu en France, qui a affiché très clairement sa volonté d’agir en créant un ministère d’État dont le développement durable constitue la mission première. Une nouvelle Assemblée nationale va être mandatée sous peu. En outre, la France présidera à partir du mois de juillet 2008 l’Union européenne. Nous appelons dès maintenant les nouveaux responsables qui auront été désignés à la suite de ces scrutins à organiser au plus vite, et en relation avec tous les pays de l’Union européenne, un débat public sans tabous sur les enjeux de la destruction de l’attention induits par le développement incessant d’industries audiovisuelles en pleine mutation. Ce débat est d’autant plus urgent que la mise en œuvre d’une politique industrielle des technologies de la connaissance est au cœur de la stratégie de Lisbonne définie par José Barroso, président de la Commission européenne. 


Nous appelons en conséquence la population française, la population européenne et l’opinion publique internationale, et en particulier les parents, les éducateurs et les professionnels de la santé et de la jeunesse, à signer et à faire signer cet appel. 





Juin 2007.









INTRODUCTION


Désir et politique






1. Avril 2002 - mai 2007. 
 Le temps des apprentis sorciers


Bientôt cinq années se seront passées depuis le 21 avril 2002, et elles se seront mal passées, comme si le 11 septembre 2001, ouvrant le début du XXIe siècle en le frappant de stupeur, avait annoncé le temps des catastrophes politiques1 : beaucoup de traumatismes ont tourmenté les hommes depuis, partout dans le monde, et singulièrement en France.


Or, voici que se présente dans notre pays un nouveau scrutin, et l’on se dit qu’il ne sera pas ordinaire, et que peut-être il sera décisif, alors même qu’il paraît devoir sortir d’une essentielle indécision : on sent qu’il pourrait s’y produire, du fait de cette indécision forçant à une décision, quelque chose d’irréversible, et que le sentiment d’extrême gravité qui règne en ce début de campagne électorale procède paradoxalement du fait que cette élection présidentielle semble ne pas offrir de choix : elle ne parvient à représenter et à mettre en scène aucun véritable antagonisme politique, ce qui constitue, en soi, une petite catastrophe démocratique.


« La démocratie est en danger », déclarait récemment l’archevêque de Lyon2. Et il ne peut en aller ainsi que parce que ce scrutin présidentiel se présente comme le point d’aboutissement d’une époque de part en part dominée par le populisme et la démagogie – par ces caricatures de la démocratie, qui la discréditent et qui l’épuisent. Cependant, ce populisme, dans son essence, n’est pas d’origine politique : il est industriel.


J’ai analysé en diverses occasions le populisme industriel dont Patrick Le Lay a révélé au grand jour qu’il constitue la « loi » et le lot de notre époque (« soyons réalistes », disait-il en 2004 : face à la télévision, il n’y a plus de citoyens, c’est-à-dire de consciences, mais du « temps de cerveau disponible3 »). Et j’ai essayé de montrer que ce populisme industriel consiste à détruire le désir pour y substituer des pulsions. J’ai également soutenu qu’il conduit à un capitalisme pulsionnel.


Dans ce nouvel ouvrage, et dans le contexte de la campagne électorale peu ordinaire qui commence, je tente de montrer comment ce système, le populisme industriel, qui organise la régression instinctuelle de masse, conduit inévitablement à la politique pulsionnelle, c’est-à-dire à la misère politique, et que c’est là précisément ce qui constitue l’enjeu et le danger de l’élection présidentielle de 2007 en France.


Le contexte de ce scrutin, dans notre pays comme dans les démocraties industrielles en général, c’est que le désir y est en souffrance : le désir, que Freud définit comme ce qui lie les pulsions, est précisément ce que le populisme industriel détruit par le fait de le délier, c’est-à-dire de le décomposer en pulsions4. Or, Aristote enseigne que le désir est la condition de la vie politique. Et cela signifie que le désir, en tant qu’il lie les pulsions, est aussi ce qui constitue le lien social : le désir est la condition de la vie politique parce qu’il constitue le lien affectif qui dépasse les pulsions en tant qu’elles sont essentiellement égoïstes, et qui, en les liant, les trans-forme en désir.


L’égoïsme pulsionnel est un moteur, une énergie, une vitalité ; mais c’est une énergie destructrice tant qu’elle n’est pas liée et par là trans-formée en énergie sociale. C’est parce que le désir est ce qui permet cette trans-formation d’une énergie égoïste en énergie sociale que, sans le désir, aucun lien politique ne peut tenir. Ce désir comme pouvoir de liaison (des pulsions et par là de la société) est ce qu’Aristote appelle la philia, du verbe philein, aimer. Seul ce désir commun des uns pour les autres, qui permet d’aimer, de s’aimer et de nous aimer, permet de désirer en commun un avenir commun, c’est-à-dire : de produire de l’unité politique au-delà des antagonismes qui sont pourtant la loi de la politique parce qu’ils lui confèrent son dynamisme5.


Dans la France actuelle, peut-être un peu plus qu’ailleurs, et en tout cas plus douloureusement qu’ailleurs, la philia, sans laquelle il n’y a plus d’avenir politique (c’est-à-dire de paix sociale), est détruite par le populisme industriel : celui-ci organise systématiquement la régression du désir, en tant que pouvoir de liaison, par le fait de délier les pulsions qui le composent. Or, cette déliaison est la décomposition du désir lui-même et, avec le désir, de tous les « désirs d’avenir » – et de toute forme de croyance, aussi bien, dans un avenir de la France, et, au-delà de la France, de l’Europe.


Si Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal canalisent actuellement les faveurs de leurs électorats respectifs, et en croisant ces électorats, ce qui crée un climat littéralement délétère, c’est parce que l’un et l’autre ont compris que dans ce contexte de désir en souffrance, il faut précisément parler à la souffrance de ce désir.


Le problème est que Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal (qui parlent plusieurs langages simultanément) parlent au désir pulsionnellement : en flattant ce qui, dans cette souffrance, aggrave la régression de ce désir, et le conduit vers ses pires retranchements, à savoir, précisément, les pulsions où il se détruit. Car s’il est vrai que le désir est social, ce qui le constitue, et qu’il lie, c’est-à-dire ce qu’il contient, c’est la pulsion antisociale. C’est pourquoi l’adresse pulsionnelle au désir est en réalité ce qui spécule sur les tendances régressives de ce désir, et ce qui concourt en cela à détruire ce désir. C’est aussi pourquoi ces deux candidats ne sont pas seulement des démagogues comme il y en a tant : ce sont les représentants, en France, de la politique pulsionnelle qu’ont inventée Silvio Berlusconi et George W. Bush en exploitant systématiquement le populisme industriel développé par les médias audiovisuels.


La souffrance du désir, c’est probablement ce qu’en 2002 Lionel Jospin n’aura pas compris : il n’aura pas compris, alors, non pas qu’il faut parler au désir lorsqu’on parle à des électeurs – car tout homme ou femme politique sait cela, ne serait-ce que par instinct –, mais que dans notre contexte, il faut parler à la souffrance de ce désir, à ce désir tel qu’aujourd’hui, c’est-à-dire à l’époque du populisme industriel, et du capitalisme pulsionnel qui en résulte, il est essentiellement menacé. En 2001, Lionel Jospin n’aura pas compris qu’il existe une telle menace, et qu’elle cause une immense souffrance.


Ce que les challengers de Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal n’ont toujours pas compris en 2006, c’est que :


1. si la politique est une affaire de désir, le désir, aujourd’hui, notre désir, c’est ce qui souffre ;


2. seuls ceux qui parlent à cette souffrance seront écoutés.


Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal le savent, et ce savoir est le mécanisme profond qui commande tous leurs discours. Mais ils ne le savent que dans l’étroite mesure où ils ne semblent pas vouloir savoir que leur savoir est celui d’apprentis sorciers.


Car s’ils parlent au désir, et en tant qu’il souffre, Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal le font en visant la pulsion qui, en tant qu’elle est par excellence un automatisme, permet de manipuler l’opinion avec une efficacité sans équivalent : dans la lutte politique, c’est une arme absolue. Mais cette arme est aussi ce qui détruit absolument la politique, s’il est vrai que celle-ci consiste justement à installer le règne du désir contre celui des pulsions, qui ne peuvent que conduire à l’incivilité généralisée, c’est-à-dire à une forme larvée de guerre civile. En cela, la manipulation des pulsions est en politique une arme de destruction massive du social, et qui détruit en premier lieu le débat politique lui-même, c’est-à-dire l’avenir politique et démocratique. La politique pulsionnelle qui fait usage de cette arme fatale est ce qui installe une grande misère politique.


La misère politique, c’est ce qui consiste à s’adresser à la souffrance du désir en flattant les pulsions, et, du même coup, à effacer ce qui distingue le désir de la pulsion. Que le désir ne soit pas la pulsion, c’est ce que Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal ne veulent pas savoir. C’est pourquoi, en sachant que c’est ici le désir qui souffre, ils mettent au cœur de leurs discours les questions du désir et de l’espoir (c’est la même question, et je vais y revenir)6, mais en négligeant ou en occultant le fait que le désir est aussi le cœur de l’économie politique capitaliste, et ce depuis près d’un siècle, et en refoulant le fait que l’économie capitaliste de ce désir conduit à sa destruction par le fait d’un modèle industriel caduc, ils n’interrogent jamais la question de savoir à quelles conditions économiques et politiques le désir aurait encore un avenir (à quelles conditions il y aurait encore un avenir, s’il est vrai qu’il n’y a pas d’avenir sans désir d’avenir).


 


Ma propre thèse est que les conditions dans lesquelles il y aurait encore un avenir pour un pays comme la France sont celles d’une nouvelle économie politique industrielle, qui abandonne le modèle industriel qui a conduit à la destruction du désir, et qui fonde une nouvelle organisation de la division industrielle du travail, celle-ci étant une organisation du circuit social des désirs, c’est-à-dire de ce que l’on appelle, dans le management et le marketing, les motivations.


Une société ne vit que par ses motifs. Notre société va très mal parce qu’elle produit de nos jours plus de démotivation que de motifs : elle se sclérose, elle s’immobilise (les motifs sont, en tant que sublimations des pulsions, ce qui met en mouvement), et, comme on le dit souvent, « elle se replie sur elle-même ». Or, ce devenir a été engendré par ce qui s’est imposé en France comme populisme industriel au cours des deux dernières décennies – et, dans notre pays, largement par l’intermédiaire de François Mitterrand (dont Ségolène Royal fut la conseillère). S’il est vrai que le désir est le cœur du capitalisme, c’est aujourd’hui un cœur volé.







2. En mouvement contre la télécratie


Le populisme en général, c’est ce qui met la régression, la grégarité et la xénophobie au cœur de l’action politique, en flattant dans « le peuple » ce qui, dans le collectif, tend à tirer les individus vers des comportements de masses, et en vue de faire des pulsions qui caractérisent les foules une arme de pouvoir.


Le populisme industriel, c’est ce qui utilise le pouvoir des médias de masse, et en particulier des médias audiovisuels, pour soutirer une plus-value financière des pulsions que ces médias permettent de provoquer et de manipuler, et singulièrement, dans le cas de la télévision, ce que l’on appelle la « pulsion scopique ».


La politique pulsionnelle, qui est le règne de la misère politique, c’est ce qui consiste à faire du populisme industriel, et sans vergogne, une occasion de démultiplier les effets du populisme politique.


Le populisme industriel, dont l’apparition tient à des causes très précises, conduit à ce que, à propos de la façon dont Silvio Berlusconi a conquis le pouvoir en Italie (après avoir échoué à imposer la Cinq aux Français, malgré le soutien de François Mitterrand), on a appelé, et d’un très vilain mot, la « télécratie ».


Cette télé-cratie, au cours de la dernière décennie, s’est imposée dans d’innombrables démo-craties industrielles, bien au-delà de Berlusconi. Et elle les ronge de l’intérieur : elle les détruit. C’est elle qui, à travers ce que j’ai analysé ailleurs comme une misère symbolique, engendre nombre des maux dont les apprentis sorciers font leurs principaux arguments de campagne – et il s’agit de maux à la fois comme ce qui cause la souffrance du désir, et comme ce qui permet de manipuler cette souffrance, c’est-à-dire de la leurrer (de lui donner l’espoir illusoire de l’apaiser), au risque de l’exaspérer encore plus, et d’engendrer ainsi, à la longue, des comportements littéralement furieux.


Il est grand temps qu’un vaste mouvement social, pacifique, mais résolu, s’oppose à cette télécratie, qui détruit l’espace politique même, et qui emporte irrésistiblement les hommes et les femmes politiques de France et d’ailleurs vers des formes de populisme variées, mais toutes plus dangereuses les unes que les autres. C’est pourquoi, s’il y aura, en 2007, ce qui sera voté, qui sera un fait, et qu’il faudra accepter – comme le résultat de ce que la démocratie française est devenue –, il faudrait aussi, et sans tarder, pour redonner sans attendre des couleurs à la vie démocratique, et au-delà de la misère politique télécratique, qu’un mouvement social ouvre une nouvelle perspective, non pas contre ce vote, mais face à ce vote. Ce mouvement du renouveau devrait précéder, accompagner et dépasser ce vote – et commencer à déplacer la question politique vers un autre terrain que celui du marketing politique.


Un tel mouvement est nécessaire non pas parce que les élections en général, et dans leur principe même, seraient un piège, comme le crurent les jeunes foules de 1968, mais parce que, du fait de ce qu’elles sont devenues dans le contexte télécratique (un marketing électoral au service de produits électoraux audiovisuellement/pulsionnellement « investis » de la qualité de « présidentiables », produits dérivés d’une hollywoodisation politique dont la Californie et l’Italie donnèrent les exemples les plus grotesques), il ne semble plus que soient réunies les conditions requises pour qu’une élection soit démocratique dans son esprit, et non seulement dans sa forme.




















Chapitre premier


La télécratie contre la démocratie






3. À propos des droits et des devoirs du citoyen


Ces temps sont très difficiles, et souvent désolants. Le moment est venu pour la société elle-même de se mobiliser, de prendre ses responsabilités, de « se prendre en charge », comme on dit : de cesser de se décharger de ses problèmes sur ceux qu’elle accuse d’autant plus facilement d’incompétence qu’elle leur abandonne les siennes – ses compétences, c’est-à-dire ce qui constitue, comme ensemble de droits et de devoirs, ce que l’on appelle la citoyenneté.


Les compétences des citoyens, ce sont celles de la société en général. Que sont donc les « compétences » d’une société, dira-t-on ? Il s’agit précisément des compétences par lesquelles cette société fait corps, et comme corps social. Il s’agit des compétences qui permettent de produire ce que j’appellerai, au risque d’un néologisme, de la sociation1.


La sociation est la compétence de la société, et non seulement de ses représentants. Pour qu’une société fonctionne, en particulier comme société démocratique, il faut cependant qu’elle puisse déléguer à ces représentants sa volonté, et comme diversité de ses volontés (de ses désirs), qui, bien que diverses, deviennent sociales pour autant qu’elles produisent du collectif non grégaire – volontés que ces représentants, donc, incarnent et expriment en principe à travers des organisations politiques et sociales appropriées. Ces représentants sont ainsi mandatés.


La délégation de compétence est une compétence sociale majeure des sociétés démocratiques. Mais celle-ci ne peut s’opérer que pour autant qu’elle ne constitue pas une perte des compétences des citoyens, mais au contraire leur extension, et par leur mutualisation, c’est-à-dire par leur partage et leur mise en débat dans le temps différé des organisations politiques et sociales.


Or, ce temps différé est ce qu’a détruit le temps réel de la communication en direct et des ajustements just in time de la politique à l’opinion, devenue par là même une audience, et c’est précisément ce qui caractérise la télécratie. Celle-ci est ce qui liquide – à coups de talk shows et autres émissions de plateau, qui sont déjà, en soi, de la télé-réalité politique2 – les organisations politiques et sociales, et avec elles, l’opinion.


Les représentants politiques peuvent alors court-circuiter leurs mandants, et, par la même occasion, la démocratie, à laquelle se substituent la démagogie puis le populisme politique. Mais plus généralement, ce sont les représentants politiques et sociaux, des élus du « peuple » aux dirigeants en charge de la « gouvernance » des entreprises (« intéressés » ou « motivés » par le système de stock-options peut-être plus que par l’avenir de ce qui n’est plus leur entreprise, mais une concession qui leur est allouée par des actionnaires eux-mêmes de passage et qu’ils représentent), ce sont ces représentants politiques et sociaux qui ne représentent plus, de fait, la société dans sa capacité à faire corps, ce corps que l’on dit social pour autant que le lien social qu’est la philia le maintient en tant que désir d’un avenir commun.







4. Incompétence sociale des êtres providentiels et perte de participation


Court-circuités en tant que représentants d’organisations sociales par le temps réel et le direct des médias de masse3 (contraints par exemple d’adapter leurs discours aux rythmes saccadés des émissions de télévision, et de produire des slogans plutôt que des idées), les représentants politiques ont tendance à court-circuiter à leur tour les organisations politiques qui les ont mandatés. Du même coup, ces représentants sociaux, qui ne représentent plus la société, deviennent incompétents : c’est leur qualité de représentants qui fait leur compétence en tant qu’elle est sociale, ce ne sont pas seulement leurs compétences individuelles, psychiques (intellectuelles et affectives), techniques, ou « expertes » en quoi que ce soit.


Dans ce contexte, il est évidemment tentant, pour l’homme et la femme politiques qui ne représentent plus une organisation, de se faire les représentants des pulsions de la société – laquelle projette dès lors tous ses fantasmes dans ces formes de représentations post-politiques incarnées par un homme ou une femme qui tendent à se poser en êtres providentiels, c’est-à-dire en êtres dont le destin personnel coïncide avec le destin de leur pays4.


La sociation, dans une société démocratique, c’est ce qui garantit la paix, mais c’est aussi ce qui exige une participation de tous (de tous les citoyens) à la vie politique (par le choix de représentants qui rendent des comptes aux organisations dont ils sont les mandataires). La sociation est la seule vraie réponse à l’insécurité, et ce parce que l’insécurité est ce qui est nécessairement engendré par la perte de participation.


La perte de participation est ce qui résulte des courts-circuits politiques provoqués par la domination des médias audiovisuels sur la vie publique. Elle délégitime les organisations politiques, en même temps qu’elle crée une sorte de souffrance politique. C’est pourquoi les représentants politiques sont tentés de se détacher de leurs organisations, de les court-circuiter à leur tour, et de s’adresser à cette souffrance en utilisant les mêmes techniques que celles par lesquelles les médias court-circuitent les organisations politiques et sociales : la participation par représentation est ce que singent, simulent, caricaturent et détruisent les techniques contemporaines du marketing politique, issues de la télécratie, et inspirées par elle en tant que télé-réalité, talk shows, et autres formes d’« interactivité » pseudo-participative, en s’emparant désormais des blogs, des sites Internet et des technologies de convergence5, élargissant ainsi leur palette d’outils médiatiques.


Le marketing politique, qui répand la misère politique, s’empare de ces techniques pour en faire des simulacres qui sont la négation même de cette participation sociale sans laquelle il ne saurait y avoir de sociation, c’est-à-dire de paix sociale. Et pourtant, je crois, avec l’association Ars Industrialis qui en a fait sa profession de foi6, que ces technologies numériques, aujourd’hui manipulées par les fossoyeurs de l’avenir démocratique que sont les populistes de la puissance télécratique, sont porteuses d’avenir, précisément contre la télécratie, et pour la reconstitution d’une société industrielle démocratique.


Et plus précisément, je crois :


• que ces technologies sont porteuses de possibilités d’organisations associatives tout à fait inédites ;


• que ces possibilités doivent être mises au cœur d’un projet politique et industriel radicalement nouveau, et


• que c’est cette possibilité même que masque leur exploitation par les techniques du marketing politique, empêchant l’émergence d’un nouveau modèle industriel dont ces possibilités sont les meilleurs exemples, et dont on sent bien que l’évolution technologique le rend à la fois possible et nécessaire.


 


Il en va ainsi dans la mesure où les usages politiques des technologies d’information et de communication par le marketing électoral sont ce qui met systématiquement en œuvre des logiques de dissociation, créant des milieux dissociés – et c’est un point que j’ai commencé à développer dans Réenchanter le monde. La valeur esprit contre le populisme industriel.







5. Celui qui écoute et celui qui parle : sociation, association, dissociation


Les milieux dissociés sont des milieux symboliques industriellement désorganisés, c’est-à-dire désocialisés et désymbolisés, et ce sont, en cela, des organisations qui tendent à devenir asociales, c’est-à-dire sans philia : sans ces liens affectifs qui attachent les uns aux autres ceux qui composent le groupe humain, dont Aristote enseigne qu’ils sont la condition de toute vie politique, et qui sont les seuls qui vaillent (c’est-à-dire qui tiennent) face aux aléas du destin.


C’est parce que ces liens sont de nos jours systématiquement détruits par la télécratie que la police est ce qui est appelé à proliférer toujours plus à l’avenir, condamnant la France à devenir, comme São Paulo, ou comme Los Angeles down town, un monde invivable : le lien politique qu’est la philia n’existant plus, il faut imposer la paix par la menace et la répression – et par la régression. Ce qui revient à transformer la paix politique en guerre urbaine larvée, sinon en guerre civile, cette violence sociale latente, souvent provoquée par les vexations policières, devenant sporadiquement effective, comme cela arrive déjà, y compris en France, à travers des émeutes ou des actes de transgression irrationnels et désespérés, ou comme cela se traduit par l’organisation de bandes armées face à la désorganisation sociale – ce qui fut récemment le cas à São Paulo.


Cette organisation à tendance asociale détruit ce qui constitue la condition même d’une vie politique, à savoir les milieux associés. Les milieux associés symboliques, qui forment les conditions de la sociation, sont ce qui est détruit par l’application des règles de la division industrielle du travail à la vie symbolique dans son ensemble : cette industrialisation du symbolique a pour effet que les membres de la société se trouvent séparés en producteurs et consommateurs de symboles.


Cette organisation télécratique n’est évidemment pas délibérément faite pour détruire le symbolique – pas plus que le moteur à explosion n’est fait pour détruire l’atmosphère. Mais c’est, en l’état actuel des choses, ce à quoi elle aboutit de fait (tout comme le moteur à explosion tend à étouffer les conducteurs d’automobiles, outre que ces autos, en milieu urbain, deviennent plus lentes que les déplacements à deux roues, et s’autoparalysent, et détruiront ainsi l’industrie automobile si elle n’est pas transformée assez tôt en un nouveau modèle industriel).
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